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Thème de 

l’activité 
Activité Chypre Grèce France Slovénie Espagne Italie Malte 

Production 

alimentaire 
Aquaculture et mariculture X X X X X X X 

Structures 

artificielles 

Défense des côtes et protection contre 

les inondations 
  X X   X 

 

Opérations portuaires et infrastructures 

d’appui (par ex. ports, marinas, aides à 

la navigation) 

X X X X X X X 

 
Installation et exploitation de structures 

offshore (autre qu’énergétiques) 
       

 

Câbles (par ex. transport d’électricité, 

télécommunications, interconnexions 

de pipelines) 

  X    X 

Défense (militaire) Défense / Militaire   X X  X X 

Transport (maritime) Transport de marchandises X X X X X X X 

 Construction navale   X X X X X 

Extraction de 

ressources v ivantes 
Pêche X X X X X X X 

 
Récolte d’algues et  d’autres aliments 

provenant de la mer 
   X X   

 
Commercialisation et traitement des 

produits de la mer 
X X X X X   

Extraction de 

ressources non-

v ivantes 

Activ ités minières (extraction de 

grav ier, sable et coquillages) 
  X    X 

 Extraction de sel   X X    

 Dragage   X    X 

 Dessalement / prélèvement d’eau X  X  X  X 

Production 

d’énergie 

Énergies renouvelables (par ex. parcs 

éoliens) 
  X    X 

 

Exploitation / extraction 

d’hydrocarbures marins (pétrole et 

gaz) 

 X X  X X X 

Tourisme et loisirs 
Activ ités de tourisme et de loisirs (par 

ex. plaisance) 
X X X X X X X 

 Activ ités balnéaires    X    

 Pêche de loisir X X X    X 

 Plaisance / sports aquatiques X  X X X X X 

Élimination des 

déchets  

Utilisation des eaux marines pour 

l’élimination des déchets et des eaux 

usées (agriculture, industrie, déchets 

ménagers, etc.) 

      X 

 Stockage (de gaz, par ex. CO2, CCS)        

Recherche et 

études 

Recherche, études et activ ités 

éducatives sur la mer 
  X X    

Activ ités terrestres  Agriculture   X X   X 

 Industrie   X X    

 Usines de traitement des eaux usées   X X X  X 
          



Analyse socioéconomique de l’utilisation des eaux marines Chypre Grèce France Slovénie Espagne Italie Malte 

Approche par les Serv ices écosystémiques         

Approche par les Comptes des activ ités maritimes X X X X X X X 



PÊCHE – EI DCSMM FRANCE  

Indicateurs sectoriels Nb de nav ires 1 600  32 % de la flotte française  

 
Puissance 

totale 
154 000 kW  

Valeur de production  Millions d’€ 128  
14 % de la Valeur de production nationale 

totale pour la pêche  

Valeur ajoutée brute (VAB)  Millions d’€ 73  15 % de la VAB nationale pour la pêche 

Emploi Nb d’emplois 2 400 marins (ETP) 

22 % des marins du pays  

21 % des emplois du pay s dans le secteur 

de la pêche 

TRANSPORT – EI DCSMM ESPAGNE (données de 2009)  

Indicateurs sectoriels 

Nb de 

passagers 

(millions) 

Lev ant & mer des Baléares : 9,76  

Détroit de Gibraltar – mer d’Alboran : 1,81  
 

 

Marchandises  

(millions de 

tonnes)  

Lev ant & mer des Baléares : 198  

Détroit de Gibraltar – mer d’Alboran : 12,6  
 

Valeur de production  Millions d’€ 1 850 (v aleur nationale totale)   

Valeur ajoutée brute (VAB)  Millions d’€ 
Lev ant & mer des Baléares : 194,6 

Détroit de Gibraltar – mer d’Alboran : 23,14 
 

Emploi Nb d’emplois 

334 compagnies maritimes (nb total national )  

Lev ant & mer des Baléares : 3 063 

Détroit de Gibraltar – mer d’Alboran : 364 

 

AQUACULTURE- EI DCSMM GRECE (données de 2010) 

Indicateurs sectoriels Production 110 000 tonnes annuelles   

 
Puissance 

totale 
154 000 kW  

Valeur de production  Millions d’€ 192,45  

Valeur ajoutée brute (VAB)  Millions d’€ 18,5  

Emploi 
Nb d’emplois 

directs 

70 entreprises activ es 

5 000 ETP 
 

TOURISME- EI DCSMM ITALIE (données de 2006-2007)  

Indicateurs sectoriels 
Nb total 

d’arriv ées 
21,5 millions de touristes  

 Nb de lits 1 650 000 36 % de l’offre nationale  

Valeur de production  Millions d’€ 4 000  

Valeur ajoutée brute (VAB)  Millions d’€ -  

Emploi Nb d’emplois 470 000  



 

 



Part sous-régionale 
Ratio appliqué 

Sources des ratios : 
Production  Production  

Grèce  
Evaluation Initiale 
CE, 2012, Grèce  Grèce 

EC Initial Assessment, 
2012, Greece 

Mer Égée-Levant 78% 
 

78% Mer Égée-Levant 

Mer Ionienne et 
Méditerranée centrale 22%  22% 

Mer Ionienne et 
Méditerranée centrale 

Italie  
Evaluation Initiale 
CE, 2012, Italie  Italie 

EC Initial Assessment, 
2012, Italy 

Mer Adriatique 42%  42% Mer Adriatique 
Mer Ionienne et 
Méditerranée centrale 29% 

 
29% 

Mer Ionienne et 
Méditerranée centrale 

Méditerranée occidentale 29% 
 

29% 
Méditerranée 
occidentale 

Tunisie  

Longueur de côte, 
calculs réalisés par 
Plan Bleu   Tunisie 

Coastal length,  
Plan Bleu calculations  

Méditerranée occidentale 32% 
Méditerranée 
occidentale 32% 

Méditerranée 
occidentale 

Mer Ionienne et 
Méditerranée centrale 68% 

Mer Ionienne et 
Méditerranée centrale 68% 

Mer Ionienne et 
Méditerranée centrale 

 

 



Pays 

Tourisme 
International  
Part Côtier / 

Total* 

Arrivées Totales 
Internationalesa  

Arrivées Côtières 
Internationalesb  

Tourisme 
National  

Part Côtier / 
Total* 

Arrivées 
Totales 

Nationalesa 

Arrivées 
Côtières 

Nationalesb  

Albanie 50% 3.156 1.578 50% 238 119 

Algérie 30% 2.634 790 50% 5.704 2.852 
Bosnie & Herzégovine 10% 439 44 10% 714 71 

Croatie 93% 10.369 9.643 72% 6.056 4.360 
Chypre 100% 2.465 2.465 100% 1.088 1.088 
Egypte 10% 11.196 1.120 35% 8.300 2.905 

France 20% 83.018 16.604 18% 199.577 35.924 
Grèce 95% 15.518 14.742 90% 13.091 11.782 

Israël 70% 2.886 2.020 80% 7.655 6.124 
Italie 65% 46.360 30.134 70% 78.703 55.092 

Lebanon 65% 1.365 887 80% na na 
Libye 95% na na 85% na na 
Malta 100% 1.454 1.454 100% 334 334 

Monténégro 10% 1.264 126 15% 1.008 151 
Maroc 15% 9.375 1.406 30% 17.486 5.246 

Terr. Palestinien  10% 488 49 20% 174 35 
Slovénie 25% 2.156 539 25% 2.065 516 

Espagne 70% 57.701 40.391 40% 146.554 58.622 
Rep. Arabe Syrienne 10% 5.070 507 30% 947 284 

Tunisie 95% 5.950 5.653 90% 4.115 3.704 
Turquie 65% 35.698 23.204 40% 64.922 25.969 
Mer Médit.   298.562 153.355  558.731 215.178 
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Coûts liés à la dégradation Chypre Grèce France Slovénie Espagne Italie Malte 

Approche par les serv ices écosystémiques  X X      

Approche thématique   X     

Approche basée sur les coûts    X  X X X 

Autre    X    

Identification et évaluation des B&S fournis 
actuellement par les écosystèmes  

   X    
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Zone 
d’étude 

Zones côtières du Liban 

Menaces Constructions non contrôlées dans les zones côtières, concentration de la population le long du li ttoral, dégradation par 
la pollution (eaux usées municipales non traitées, dépotoirs sauvages solides sur le bord de mer)  

Méthode 
analytique 

Coûts estimés :  
1) coût de la dégradation environnementale au Liban ; 
2) coût de remédiation de la dégradation environnementale pour les actions sélectionnées.  

Aspects évalués : 

 Impacts sur la santé ou sur la qualité de v ie : perte de revenus du tourisme international, effets sur le 
tourisme national,  

 Impacts sur les ressources naturelles : coût de l’extinction des tortues marines, en termes de valeurs 
écologique et de non-usage perdues.  

Méthodes :  

 Activ ités de loisirs nationales : surcoût des loisirs et augmentation des coûts de transport (durée et véhicule)  
 Perte de tourisme international : comparaison avec le tourisme dans d’autres pays (par ex. Tunis ie).  

 Valeurs écologique et de non-usage : méthodes basées sur le consentement à payer. 

Principaux 
résultats 

Le coût de la dégradation environnementale totale en 2000 a été estimé à près de 565 millions d’USD / an (env iron 
3,4 %  du PIB) ; 
Le coût de la dégradation de la zone côtière est estimé à 110 millions d’USD / an, soit 0,7 %  du PIB. 
Le coût de la remédiation environnementale s’élève à 34 millions d’USD / an, soit 0,2 %  du PIB. 

Détail des 
coûts 

1) Coûts de la dégradation : 
Nature des impacts Coûts (% PIB) 

Ressources naturelles  Perte d’activ ités de loisirs nationales  0,06 

 Perte de tourisme international  0,42 

 Perte de valeurs écologique et de non-usage 0,2 

TOTAL 0,68 

2) Coûts de remédiation : 

Nature des impacts Coûts  
(millions d’USD/an) 

Coûts (% PIB) 

Ressources naturelles  Traitement des eaux usées  34 0,2 
 

Limitations Les coûts annuels  de la dégradation de la zone côtière sont présentés uniquement en termes d’impacts sur le secteur 
du tourisme (activ ités de loisirs nationales et tourisme international) et de perte de valeurs écologique et de non -usage.  
Les coûts de remédiation n’incluent pas le traitement des eaux usées industrielles ou d’autres sources de pollution 
côtière. 

Références Sarraf, M., B. Larsen and M. Owaygen (2004)  



Zone 
d’étude 

Zone pilote sur le littoral nord-est de la Tunisie 

Menaces 
Érosion côtière  associée à des problèmes aquatiques et terrestres, même si la Tunisie présente des zones côtières 
relativement bien préservées 

Principaux 
résultats 

Le coût de la dégradation environnementale totale a été estimée entre 97 et 143 millions de Dinars tunisiens (DT) / 
an, soit entre 115 et 170 millions d’USD* / an) 

Détail des 
coûts 

Les coûts ont été classés en plusieurs catégories et sous -catégories pouvant être évaluées et estimées en termes 
économiques selon des données ex istantes dans la zone pilote.  

Catégories 
Sous-catégories/ 

secteurs 
Méthodes et calcul  

Coûts estimés 
dans la zone 

pilote (millions 
de Dinars 

tunisiens / an) 

Perte de santé  
Impacts sur la qualité de l’eau et la 
baignade. 

36 – 65  

Perte de revenus 
économiques 
générés 
directement par 
des ressources 
naturelles et 
renouvelables ou 
par leur exploitation  

Pertes dans le 
secteur de la pêche 
(captures de 
poissons et 
aquaculture) 

Perte de captures de poissons dans des 
sites localisés en raison d’une mauvaise 
qualité de l’eau ;  

Aquaculture touchée dans des sites comme 
Monastir, et comparaison à d’autres sites 
d’aquaculture moins touchés.  

Pêche : 0,1 – 0,6 

Aquaculture : 4,7 
– 6,3 

Pertes dans le 
secteur du tourisme 

Érosion des plages et perte de revenus 

Dégradation de la qualité de l’eau 
6 – 12 

Perte de terres 
agricoles 

Expansion urbaine à un taux de 100 ha/an, 
entraînant une perte de nombre de champs 
d'oliv iers et de production.  

1,9 – 2,7 

Perte de biens 
publics  

Possibili tés de loisirs  
Plages dégradées, perte d’accès à des 
plages de bonne qualité.  

0,3 – 1,6 

Perte de serv ices 
écosystémiques  

Serv ices : approv isionnement en eau, zones 
de reproduction, protection contre l’érosion 
et réduction de la pollution.  

Pertes : surexploitation des eaux 
souterraines, drainage des zones humides 
et modification physique des côtes. 

0,5 – 1 

Perte de valeurs 
d’ex istence 

 
Valeurs esthétique, culturelle et paysagère, 
biodiversité.  

0,9 – 7 

Coûts liés à la mise 
en œuvre de 
mesures ciblant la 
protection de 
l’env ironnement, la 
réhabilitation et la 
restauration 

 
Approv isionnement en eau potable, 
traitement des eaux usées, gestion de l’eau, 
restauration et nettoyage des plages.  

47 

TOTAL 97 - 143  
 

Références Sarraf, M., B. Larsen and M. Owaygen (2004)  
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http://icm.eionet.europa.eu/schemas/dir200856ec/resources/TablesForMSFDdatabase_120724.xlsx


 

 

 

 





http://documents.worldbank.org/curated/en/2010/08/12696607/cost-environmental-degradation-case-studies-middle-east-north-africa
http://jncc.defra.gov.uk/Default.aspx
http://www-ds.worldbank.org/external/default/WDSContentServer/WDSP/IB/2004/09/09/000012009_20040909113024/Rendered/PDF/299020Cost0Env1isia0EDP19701public1.pdf


Thème de l’activité Activité/usage 

Extraction de ressources v ivantes  

Pêche, y  compris pêche de loisir (poissons et crustacés)  

Récolte d’algues et d’autres aliments provenant de la mer  
Extraction de ressources génétiques/bioprospection/maërl  

Production alimentaire Aquaculture (poissons à nageoires et crustacés)  

Structures artificielles (y  compris en cours de 
construction) 

Récupération de terres, défense des côtes et protection contre les inondations  

Activ ités portuaires  
Installation et exploitation de structures offshore (autres que production d’énergie)  

Opérations sur câbles sous -marins et pipelines  

Extraction de ressources non-v ivantes 
Activ ités minières sous-marines (sable et grav ier, roches) 
Dragage 

Dessalement/prélèvement d’eau 

Production d’énergie 
Production d’énergies renouvelables d’origine marine (vent, vagues et marées)  

Production d’hydrocarbures marins (pétrole et gaz)  
Transport Transport de marchandises  

Élimination des déchets  
Élimination des déchets solides, y  compris les déchets de dragage 
Stockage de gaz  

Tourisme et loisirs  
Activ ités de tourisme et de loisirs, y  compris plaisance, baignade et plongée sous-
marine 

Recherche et études  Recherche et études marines, et activ ités éducatives 

Activ ités militaires  
Opérations de défense 

Rejet de munitions inuti les  

Activ ités terrestres et industrielles  
Rejets et émissions industrielles  
Ruissellements et émissions agricoles et forestières  

Rejet d’eaux  usées municipales 





Organisations internationales et européennes :  

Direction générale des affaires maritimes et de la pêche Lien : http://ec.europa.eu/dgs/maritimeaffairs_fisheries/index_fr.htm  

Direction générale de l’env ironnement 

 

Lien :  http://ec.europa.eu/dgs/environment/index_en.htm 

Rapport « Horizon 2020 » sur la Méditerranée de l’Agence 
européenne pour l’env ironnement :  

Le rapport H2020 sur la Méditerranée est un effort conjoint de l’AEE et du 
PNUE/PAM qui résulte de la création d’un système de rapports réguliers sur les 
progrès environnementaux dans les trois priorités politiques de H2020, à savoir : les 
déchets municipaux, les eaux urbaines usées et la pollution industrielle. Le rapport 
apporte par ailleurs une contribution à l’examen à mi-parcours de l’initiative H2020. Il 
s’intéresse à la Jordanie, à Israël, au Maroc, à la Palestine et à la Tunisie.  

Liens :  http://www.eea.europa.eu/fr/publications/rapport-horizon-2020-sur-la-
mediterranee,  

 Base de données téléchargeable :(http://www.eea.europa.eu/data-and-
maps/data/meddb) 

Système de partage d’informations sur l’env ironnement 
(SEIS) 

L’Agence européenne pour l’env ironnement (AEE) a été mandatée par la Direction 
générale du développement et de la coopération (EuropeAid) de la CE pour réaliser 
un projet v isant à étendre progressivement les principes du Système de partage 
d’informations sur l’env ironnement (SEIS) aux voisins du Sud et de l’Est partenaires 
de la Politique européenne de voisinage (PEV) et à la Fédération de Russie. Le 
projet IEVP-SEIS v ise à améliorer la surveillance environnementale et le partage de 
données et d’informations en étendant progressivement les principes du SEIS au 
voisinage européen.  

L’IEVP Sud (ENPI South) inc lut les pays du Sud de la Méditerranée suivant : Algérie, 
Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Territoires palestiniens et Tunisie.  

Lien : http://enpi-seis.ew.eea.europa.eu/south 

EUROSTAT Eurostat est l’Office s tatis tique de l’Union européenne. Sa mission est de fournir à 
l’Union européenne des statistiques de haute qualité au niveau européen, permettant 
des comparaisons entre les pays et les régions.  

Liens : http://ec.europa.eu/eurostat 

Base de données : http://ec.europa.eu/eurostat/data/database  

Programme de coopération s tatis tique euro-méditerranéen 
- MEDSTAT 

MEDSTAT est un programme de coopération statis tique internationale entre l'Union 
européenne (UE) des pays non-membres de l’UE qui cible le groupement de pays du 
Sud de la Méditerranée partenaires de la Politique européenne de voisinage (pays du 
PEV-Sud). Le véhicule principal par lequel l ’UE fournit actuellement l’ass istance 
nécessaire aux pays du PEV-Sud en matière de statis tiques est ce programme multi-
pays appelé « MEDSTAT ».  

Liens : http://ec.europa.eu/eurostat/en/web/products-pocketbooks/-/KS-DI-05-001  

http://ec.europa.eu/eurostat/s tatis tics-explained/index.php/MEDSTAT_programme 

Base de données : http://ec.europa.eu/eurostat/data/database (Base de données par 
thèmes > Pays non membres de l’UE) 

Pocketbook on Euro-Mediterranean statis tics  Une publication annuelle d’Eurostat sur les statis tiques euro-méditerranéennes 
présentant une série de données statistiques clé pour neuf partenaires 
méditerranéens non-membres de l’UE (Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, 
Maroc, Palestine, Syrie et Tunisie) et des agrégats UE comparatifs, autour de thèmes 
économiques clés : les forces de travail, le commerce international de biens, la 
démographie, l’éducation, les conditions de v ie, le tourisme, le transport, l’énergie, 
l’agriculture et l’env ironnement. 

Programme de coopération s tatis tique euro-méditerranéen 
– MEDSTAT II 

Version finale du rapport sur l’état des lieux et les besoins spécifiques des pays du 
PEV-Sud par rapport aux composantes SEIS principales ciblant les priorités de 
l’Horizon 2020.  

Rapport rédigé par le secrétariat du PAM du PNUE dans le cadre du projet de la 
Commission européenne « Vers un système de partage d’informations sur 
l’env ironnement dans le voisinage européen », PNUE/PAM 2010.  

Lien : http://www.eea.europa.eu/fr/publications/vers-un-systeme-de-
partage/download 

http://ec.europa.eu/dgs/maritimeaffairs_fisheries/index_fr.htm
http://ec.europa.eu/dgs/environment/index_en.htm
http://www.eea.europa.eu/fr/publications/rapport-horizon-2020-sur-la-mediterranee
http://www.eea.europa.eu/fr/publications/rapport-horizon-2020-sur-la-mediterranee
http://www.eea.europa.eu/data-and-maps/data/meddb
http://www.eea.europa.eu/data-and-maps/data/meddb
http://enpi-seis.ew.eea.europa.eu/south
http://ec.europa.eu/eurostat/home
http://ec.europa.eu/eurostat/data/database
http://ec.europa.eu/eurostat/en/web/products-pocketbooks/-/KS-DI-05-001
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/MEDSTAT_programme
http://ec.europa.eu/eurostat/data/database
http://www.eea.europa.eu/fr/publications/vers-un-systeme-de-partage/download
http://www.eea.europa.eu/fr/publications/vers-un-systeme-de-partage/download


EIONET - Central Data Repository  (CDR) Chaque EM de l’UE dispose d’un répertoire pour ses liv raisons à la CE, ou d’un 
renvoi vers une centrale de dépôt différente. Les rapports de données compris dans 
chaque répertoire national sont organisés selon les obligations ou accords de 
présentation pertinents.  

Donne accès aux Évaluations initiales des pays membres de l’UE. 

Lien : http://cdr.eionet.europa.eu/  

Agence européenne pour l’env ironnement (AEE) L’Agence européenne pour l’env ironnement (AEE) est une agence de l’Union 
européenne. Notre mission est de fournir des informations fiables et indépendantes 
sur l'env ironnement. Nous constituons une des principales sources d'information pour 
tous ceux qui participent à mettre au point, adopter, mettre en œuvre et évaluer la 
politique environnementale, ainsi que pour le grand public. Actuellement, l'AEE 
compte 33 pays membres.  

Liens : http://www.eea.europa.eu/fr/  

Jeux de données :http://www.eea.europa.eu/data-and-maps#tab-datasets  

Répertoires de données   

Instituts de statis tiques nationaux  La principale source de données recommandée pour la collecte d’informations lors 
d'une évaluation nationale, considérée comme le meilleur répertoire de données et 
contenant les informations les plus fiables et pertinentes.  

La plupart des pays disposent de serv ices statis tiques chargés de collecter des 
données sur tous les secteurs économiques au niveau sous-régional, ce qui est utile 
pour les pays ayant des façades maritimes appartenant à différentes zones marine 
(Égypte, Israël, Marco et Turquie). Le fait de travailler avec des données compilées à 
l’échelle nationale permet de réduire l’incertitude et d’affiner les résultats.  

PNUE / Plan d’action pour la Méditerranée  

 

Centres d’activ ités régionales : 

 Centre d’activ ités régionales pour la 
Consommation et la production durables 
(CAR/CPD) 

 Centre d’activ ités régionales du Plan Bleu 
(CAR/Plan Bleu) 

 Centre d’activ ités régionales du Programme 
d’actions prioritaires (CAR/PAP) 

 Centre d’activ ités régionales pour les Aires 
spécialement protégées (CAR/ASP) 

 Centre régional méditerranéen pour 
l’intervention d’urgence contre la pollution 
marine accidentelle (REMPEC) 

 Centre d’activ ités régionales INFO (CAR/INFO) 

Les Rapports techniques et les documents de réunion du PAM de 1975 à aujourd’hui 
sont disponibles en ligne, y  compris les publications thématiques du PAM, de MED 
POL et des Centres d’activ ités régionales (CAR/Plan Bleu, CAR/CPD, CAR/PAP). 

Liens :http://www.unepmap.org/  

Base de ressources : 

http://www.unepmap.org/index.php?module=library&module=library&mode=mts&s_k
eywords=&s_title=&s_year=&s_category=MAP%20Technical% 20Reports% 20MTS&i
d=&page=&s_descriptors=&s_type=&s_author=&s_final=&s_mnumber=&action=sear
ch  

Centre d’activ ités régionales du Plan Bleu Le Plan Bleu a pour mission de fournir aux Parties contractantes du PAM des 
évaluations de l ’état de l’env ironnement et du développement en Méditerranée et un 
socle solide de données, statis tiques, indicateurs et évaluations concernant 
l’env ironnement et le développement durable leur permettant d’étayer leurs actions et 
leur processus décisionnel.  

Liens :http://planbleu.org/fr  

Ressources et données :http://planbleu.org/fr/ressources-donnees  

Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture – FAO :  

La FAO met au point des méthodes et des normes pour les s tatis tiques de 
l’alimentation et de l’agriculture, offre une assistance technique et diffuse les données 
pour un suiv i à l’échelle mondiale. Les activ ités statis tiques de la FAO portent 
notamment sur les domaines suivants : agriculture, forêts et pêches, ressources en 
terres et en eau et leur util isation, climat, env ironnement, population, données 
ventilées par sexe, nutrition, pauvreté, développement rural, éducation et santé.  

Liens :http://www.fao.org/home/fr/  

Base de données FAO-Fishstat :http://www.fao.org/ fishery/statistics/fr  

Profils par pays – FAO :http://www.fao.org/countryprofiles/fr/  

Profils des pêches et de l’aquaculture par pays – FAO : 
http://www.fao.org/ fishery/statis tics/fr 
http://www.fao.org/ fishery/countryprofiles/search/ fr  

http://cdr.eionet.europa.eu/
http://www.eea.europa.eu/fr/
http://www.eea.europa.eu/data-and-maps#tab-datasets
http://www.unepmap.org/
http://www.unepmap.org/index.php?module=library&module=library&mode=mts&s_keywords=&s_title=&s_year=&s_category=MAP%20Technical%20Reports%20MTS&id=&page=&s_descriptors=&s_type=&s_author=&s_final=&s_mnumber=&action=search
http://www.unepmap.org/index.php?module=library&module=library&mode=mts&s_keywords=&s_title=&s_year=&s_category=MAP%20Technical%20Reports%20MTS&id=&page=&s_descriptors=&s_type=&s_author=&s_final=&s_mnumber=&action=search
http://www.unepmap.org/index.php?module=library&module=library&mode=mts&s_keywords=&s_title=&s_year=&s_category=MAP%20Technical%20Reports%20MTS&id=&page=&s_descriptors=&s_type=&s_author=&s_final=&s_mnumber=&action=search
http://www.unepmap.org/index.php?module=library&module=library&mode=mts&s_keywords=&s_title=&s_year=&s_category=MAP%20Technical%20Reports%20MTS&id=&page=&s_descriptors=&s_type=&s_author=&s_final=&s_mnumber=&action=search
http://planbleu.org/fr
http://planbleu.org/fr/ressources-donnees
http://www.fao.org/home/fr/
http://www.fao.org/fishery/statistics/fr
http://www.fao.org/countryprofiles/fr/
http://www.fao.org/fishery/statistics/fr
http://www.fao.org/fishery/countryprofiles/search/fr


Commission générale des pêches pour la Méditerranée - 
CGPM 

La Commission a pour rôle de promouvoir le développement, la conservation, 
l’aménagement rationnel et la valorisation des ressources marines v ivantes ainsi que 
le développement durable de l’aquaculture dans la région méditerranéenne. Parmi 
ses fonctions, elle assume les responsabili tés suivantes : rassembler, publier ou 
diffuser des renseignements sur les ressources marines v ivantes exploitables et sur 
les pêches qu’elles alimentent.  

Liens :http://www.gfcm.org/gfcm/en  

Études et articles :http://www.gfcm.org/gfcm/ topic/16096/en  

Commission internationale pour la conservation des 
thonidés de l’Atlantique - ICCAT 

L’ICCAT compile les s tatis tiques halieutiques des Parties contractantes et des 
Parties, Entités ou Entités de pêche non-contractantes qui pêchent ces espèces dans 
l’océan Atlantique ; coordonne la recherche, y  compris l’évaluation des stocks, pour 
le compte de ses membres ; formule des av is de gestion basés sur la science ; 
fournit un mécanisme permettant aux Parties contractantes de décider de mesures 
de gestion ; et fait paraître des publications pertinentes.  

Lien :https://www.iccat.int/ fr/  

Banque mondiale  Les données ouvertes de la Banque mondiale offrent un accès gratuit et libre à des 
statis tiques sur le développement dans le monde.  

Lien :http://www.banquemondiale.org/ 

Programmes et projets de recherche pertinents  

Programmes financés par la CE   

ODEMM - Options for Delivering Ecosystem-Based Marine 
Management 

 

DEVOTES - Development of Innovative Tools for 
Understanding Marine Biodiversity  and assessing Good 
Environmental Status  

Lien : http://www.devotes-project.eu/  

PERSEUS - Policy-oriented marine Environmental 
Research for the Southern European Seas  

Liens : http://www.perseus-net.eu  

Livrables :  

- D1.2 “Pressure in the Southern European Seas open waters in socio-
economic terms, Gap analysis on data and knowledge” 
http://www.perseus-
net.eu/assets/media/PDF/deliverables/3288.2_Final.pdf  

- D2.2 “Pressure in the Southern European Seas coastal waters in socio-
economic terms, Gap analysis on data and knowledge” 
http://www.perseus-
net.eu/assets/media/PDF/deliverables/3332.2_Final.pdf 

KnowSeas - The Knowledge-based Sustainable 
Management for Europe's Seas  

Lien : http://www.knowseas.com/  

Partenariats  

Fonds pour l’environnement mondial / Banque 
mondiale 

 

Projet ReGoKo – Projet régional - gouvernance et 
développement des connaissances  

Conçu pour promouvoir l’intégration des questions environnementales dans les 
politiques sectorielles et de développement de l’Égypte, du Liban, du Maroc, des 
Territoires Palestiniens et de la Tunisie (pays bénéficiaires), et éventuellement de 
l’Algérie, de la Libye, et de la Syrie (pays bénéfic iaires potentiels).  

Études de cas sur l’analyse économique et sociale des milieux marins et côtiers en 
Égypte, au Liban, au Maroc et en Tunisie (en cours de réalisation).  

Lien : http://regoko.planbleu.org/  

Programme d’assis tance technique pour la protection de 
l’env ironnement méditerranéen – Partenariat METAP 

Évaluation du coût de la dégradation environnementale en Tunisie, Banque mondiale, 
2003.  

Évaluation du coût de la dégradation environnementale de l’eau en Tunisie, Banque 
mondiale, 2007.  

Évaluation du coût de la dégradation environnementale des zones côtières en Tunisie, 
Banque mondiale, 2005.  

Perte de revenus du tourisme résultant de la dégradation du li ttoral, estimée dans 
l’évaluation des coûts de la dégradation environnementale, Banque mondiale, 2003, 
COMETE Engineering.  

Coûts de la dégradation des pêches dans le littoral de Khniss, gouvernorat de Monastir, 
Banque mondiale, 2006.  

http://www.gfcm.org/gfcm/en
http://www.gfcm.org/gfcm/topic/16096/en
https://www.iccat.int/fr/
http://www.banquemondiale.org/
http://www.devotes-project.eu/
http://www.perseus-net.eu/
http://www.perseus-net.eu/assets/media/PDF/deliverables/3288.2_Final.pdf
http://www.perseus-net.eu/assets/media/PDF/deliverables/3288.2_Final.pdf
http://www.perseus-net.eu/assets/media/PDF/deliverables/3332.2_Final.pdf
http://www.perseus-net.eu/assets/media/PDF/deliverables/3332.2_Final.pdf
http://www.knowseas.com/
http://regoko.planbleu.org/
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